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Le grand débat a été mené à Baule au cours de 2 soirées, mardi 12 février et mardi 5 mars 
2019. 

Une cinquantaine de personnes a participé. Des groupes d’échange et de réflexion autour des 
4 grandes thématiques ont permis de dresser des constats et de faire des propositions.. 

La 2ème soirée a également permis d’élargir le débat sur la thématique de la vie associative et 
culturelle en zone rurale, générateur important de lien social sur notre territoire. 

 

L’ensemble des constats et des propositions associées est exposé ci-dessous, classé par 
thématique 

- Fiscalité 

- Services publics 

- Citoyenneté 

- Environnement / écologie 

 

- Vie associative et culturelle en zone rurale 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



FISCALITE 
SUJET CONSTAT PROPOSITION 

TVA 

Impacte plus les petits revenus Baisser la TVA sur les produits de première 
nécessité (nourriture, hygiène) 

 
Augmenter la TVA sur les produits de luxe 
Il doit être possible de définir les produits de 
premières nécessité sur les statistiques de 
l'INSEE par exemple, même si conscience 
d'un problème d'éducation (Nutella produit 
de 1ère nécessité ??) 
Lobby des producteurs trop puissants 
nuisibles à la mise en place de la 
progressivité de la TVA 

 

Impôts des  
particuliers 

Oui pour payer des impôts  
 
Trop de niches fiscales dont 
certaines servent à l’évasion 
fiscale 

Mais transparence sur leur utilisation 
(Communication) 

 
Réduire le nombre de niches fiscales 
Il est trop facile de défiscaliser pour ceux qui 
ont les moyens 
 
Interdire l’optimisation fiscale 

Impôts des 
particuliers 

Palier trop important entre 
chaque tranche et tout le 
monde devrait payer des 
impôts (les intervenants étaient 
tous pour payer des impôts, 
pour continuer à bénéficier des 
services publics) 

Rajouter des tranches allant du plus petit 
(même l’euro symbolique) au plus gros 
 
Uniformiser avec la fiscalité européenne 

Impôts des 
sociétés 

Certaines sociétés ne paient 
pas d’impôt à hauteur de leur 
chiffre d’affaires en France 

Imposer les sociétés sur les Chiffres d’Affaires 
réalisés dans le pays, quel que soit leur pays 
de résidence 
 
Uniformiser au niveau européen les 
pourcentages d’imposition des sociétés 
(Irlande, Luxembourg paradis fiscaux au sein 
même de l’Europe) 

Impôts des 
particuliers 

Certaines grosses fortunes ne 
paient pas assez d’impôts 

Deux points de vue différents soumis : 
- Rétablir l’ISF 
- Le remplacement de l’ISF par l’ISF 

Immobilière suffit 
 

Imposer la bourse (dividendes), 5% devraient 
être appliqués sur les transactions financières 

Impôts des 
particuliers et 

sociétés 

Des particuliers et des sociétés 
ne paient pas leur impôt en 
France 

Intensifier le combat contre l’évasion fiscale 

Impôts des 
particuliers et 

sociétés 

Des sociétés négocient le 
montant de leur impôt, entraine 
un sentiment d’injustice 

Traiter les sociétés et les particuliers selon 
les mêmes règles quel que soit le montant 
des sommes à verser 

Taxes 

Trop de taxes qui s’accumulent 
(plus d’abonnement et de taxe 
que de consommation pure 
d’énergie) 

Plus de clarté sur les raisons de ces taxes 

Taxes Taxe d’habitation, 2 constats 
différents : baisser la taxe 

 



d’habitation OU il aurait fallu 
supprimer à la place une taxe 
moins juste que l’habitation 

Taxes 

Abonnements aux services de 
l'énergie 
Exemple des droits de 
succession (sentiment 
d'injustice) 

Taxer les pollueurs (avions, paquebots) 
Baisser de moitié les abonnements  
Moduler les taxes en fonction des richesses 
des héritiers 

Budget 

Les particuliers, les communes, 
les associations se doivent 
d’avoir un budget à l’équilibre 
mais pas l’état 

Baisser le niveau de vie de l’état 
- Frais de représentations 

(commémorations, déplacements) 
- Salaires des hauts fonctionnaires, 

moins de députés et de sénateurs 
- Optimiser la répartition des 

fonctionnaires 
- Arrêter de payer des salaires aux 

anciens députés 
- Arrêter de payer les obsèques de la 

famille des députés 
- Réduire les frais d’entretien des 

anciens présidents 
- Supprimer les commissions inutiles 

 
Donner du pouvoir de décision et de sanction 
à la cour des comptes 

Utilisation de la 
fiscalité 

Système opaque, manque de 
visibilité sauf au niveau 
communal 

Dotation au plus près du citoyen 
 
Equité et non égalité pour les dotations au 
monde rural 

Utilisation de la 
fiscalité 

Trop de gaspillages (portiques…)  

Utilisation de la 
fiscalité 

CICE n’a pas créé d’emplois et 
n’a bénéficié qu’aux 
actionnaires 

Ne l’octroyer que pour les PMI et PME 

Retraites 

Taxées et augmentation 
bloquée 

Supprimer les 1.86% de CSG 
 
Indexer les pensions sur l’indice du coût de la 
vie 
 
Maintien des pensions de réversion 
 
Rétablissement de la ½ part veuf/veuve 
 
Rattrapage de 3% des années bloquées 

Utilisation de la 
fiscalité 

Une fois le loyer payé, les 
petites retraites et petits 
salaires ont des mois très 
difficiles 

SMIC mini 1500€ net 
 
Pension retraite mini 1300€ net 

Prix 

La garantie d’un prix de vente 
producteur se répercute sur le 
consommateur final (les 
distributeurs gardent leur 
marge)  
Loyers 

Encadrer les prix et réguler les marges des 
distributeurs 
 
 
 
 
Trop élevés …..  

Dépenses Trop d’élèves dans les classes Embaucher plus de profs 

Dépenses Dépenses de santé trop 
importante 

Mettre l’accent sur la prévention 
 



Arrêter de rembourser l’homéopathie 
 
Investir pour la santé dans le monde rural 

Dépenses 

Les productions de publications 
de la part des scientifiques pour 
avoir des financements sont au 
détriment des recherches 

Changer le système de financement de la 
recherche, des scientifiques 

Dépenses Opérations extérieures de 
l’armée coûtent très cher 

Ne plus intervenir militairement à l’étranger 

? 

Trop de sociétés privatisées, 
perte de richesse et de service 
public 

Ne pas "vendre" les sociétés" qui 
représentent un service au public et qui pour 
beaucoup sont largement rentables 
(Autoroutes, Aéroports…)…  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



SERVICES PUBLICS 

SUJET CONSTAT PROPOSITION 

Les institutions 

Lourdeurs et lenteurs 
administratives 
 
Dysfonctionnements de la 
fonction publique dus à une 
mauvaise organisation et au 
laxisme 
 
Mille-feuilles administratif ce qui 
entraine un gaspillage de temps, 
d'énergie et des coûts importants 
 
Contre les privilèges des élus 
(salaire, indemnités, avantages...) 
 
Aberrations dues à 
l'informatisation du système qui 
renvoie sur le privé ou qui a  
reporté le travail sur l'usager et 
les mairies 
 
L’usager est à la disposition de 
l'administration alors que ce 
devrait être l'inverse 
 
Train de vie de l'état trop 
important 
 
Sites administratifs trop 
complexes et difficiles d'accès 
 

Diminuer le nombre d'élus, le nombre 
d’assemblées (sénat, conseil économique.) 
 
Diminuer les indemnités et les avantages des 
élus 
Limiter l’Age des élus et abroger le cumul des 
retraites 
 
Supprimer les avantages après mandat 
 
Réduire le train de vie de l’état (frais d'apparat, 
décoration...) 
 
Diminuer le nombre de communes et 
promouvoir les communes nouvelles mais 
conserver les services de proximité 
 
Prise en compte du vote blanc et du non-vote 
 
Pour un RIC décisionnaire 
 
Supprimer les assemblées et commissions 
consultatives 

La justice 

La justice est rendue mais les 
peines ne sont pas appliquées 
 

Séparation d'avec l'exécutif 
 
Même justice pour tous et application des 
peines 
 
Instaurer des travaux d'intérêt général pour 
les petites peines 

L’armée  Diminuer les dépenses 

La recherche 
 Augmenter les financements 

Pas de désengagement de l'état 
 

L’enseignement 

Contre la suppression de postes 
dans l'enseignement 

Revalorisation de la filière professionnelle 
(diminuer l'âge d'entrée en apprentissage) 
 
Stabiliser les programmes scolaires 
 
Revoir et stabiliser les rythmes scolaires en 
primaire et maternelle 
 
Revoir la détection des difficultés et l'aide 
appropriée aux apprentissages des 
 enfants en difficulté 
 



Renforcer la formation des enseignants et les 
accompagner dans leur exercice pendant les 
premières années professionnelles 
 
Veiller à ce que ce soit les enseignants 
expérimentés qui soient nommés dans les 
zones difficiles 
 
Veiller à ce que les enseignants débutants 
soient nommés dans des conditions plus 
confortables 
 
Gérer l’éducation nationale sans soucis de 
rentabilité 
 
L’apprentissage doit être un 
accompagnement rémunéré des 
professionnels 
 

Le handicap 

Pas assez d'aménagements pour 
les handicapés 

Création d'un vrai service public dédié aux 
personnes handicapées 
 
Accélérer les aménagements d'accès pour 
les handicapés 
 

La santé 

Problème du déficit de la sécurité 
sociale 
 
Pas assez de médecins 
(désert médical, difficulté pour 
trouver un médecin référent) 
 
Contre la suppression des postes 
à l’hôpital 

sécurité sociale: réclamer la dette des pays 
étrangers 
 
augmenter le numérus-clausus 
 
obliger les généralistes en milieu rural à 
prendre des stagiaires 
 
obliger les médecins à s'installer dans les 
zones déficitaires pendant les premières 
années d'exercice 
 
augmenter les services de proximité (camions 
dispensaires) 
 
Renforcer l’attractivité de la médecine à 
domicile 
 
ouvrir des services d'urgence de proximité 
 
augmenter le quota de spécialistes 
 

Les retraites 

 mettre l'âge de la retraite à 65 ans avec 
possibilité de prendre un 80% ou un mi-temps 
 
unifier tous les régimes de retraite 
 
raccourcir le temps de travail pour laisser les 
jeunes entrer dans la vie active 
 
plus de flexibilité dans le temps de travail 
durant les 10 dernières années de carrière 

Le numérique Dématérialisation trop 
compliquée, trop rapide 

Accompagnement, aide 
Davantage de contacts humains 



Le social 

Pas assez de temps consacré aux 
personnes âgées 
 

rendre obligatoire la visite des personnes 
vulnérables dans les communes 
 
consacrer plus de temps aux personnes 
âgées 
 
Augmenter les aides sociales et simplifier les 
démarches 
 
Créer plus de services de proximité (pole-
emploi, permanences sociales) 
 
Prendre en compte les personnes qui ne 
peuvent pas se déplacer et les sans abris 
 

D’ordre général 

Pas d'obligation de résultats. 
 
Besoin d'égalité de statut entre 
public-privé 
 
Manque de liens, d'humain, 
d'accompagnement 
 
Les élus sont loin des réalités 
quotidiennes 
 
Pas assez de services publics 
dans le rural / les services publics 
ne sont plus des services de 
proximité 
 
Mauvais état des routes dû à la 
décentralisation 

Optimiser les fonctions 
 
Faire des économies dans certain secteur 
pour permettre le redéploiement des services 
de proximité 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Contre la privatisation des autoroutes 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



CITOYENNETE 

SUJET CONSTAT PROPOSITION 

Démocratie 
participative 

 

 Référendum d'initiative citoyenne pour 
ressouder le peuple avec les élus mais avec 
des questions simples (éventuellement 
simplifiées pour les plus jeunes), sur des 
thèmes bien définis avec un nombre minimum 
de signatures pour la validation. 
 
Référendum d'initiative citoyenne pour 
remplacer les sénateurs. 
 
Principe du RIC en fonction du plafond de 
signatures recueillies sur un sujet la question 
est posée au peuple. 
 
RIC (législatif, révocatoire, abrogatoire et 
constituant) pour une prise de décision (pas 
seulement consultatif) en copiant le modèle 
Suisse.  
 
Stopper le mépris des citoyens en donnant les 
informations précises et en les respectant 
dans leurs applications après avoir associé les 
citoyens. 
 
Supprimer la 3ème assemblée (CESE) qui n'a 
qu'un pouvoir consultatif et la remplacer par 
une assemblée citoyenne avec un pouvoir de 
suivi et de sanctions. 
 
Représenter les citoyens par une assemblée 
constituante citoyenne (6° République). 
 
Premier acte citoyen = aller chercher 
l'information. 
 
Faire revivre et nourrir le rôle du citoyen 

Vie politique et 
représentation 
des citoyens 
par les élus 

 

Les citoyens ne sont ni 
représentés par les sénateurs, ni 
par les députés. 
Le préfet est nommé sans avoir 
de pouvoir et ne sert pas à grand-
chose (sa nomination  est remise 
en question). 
 
Méconnaissance du 
fonctionnement de l'état, des 
régions, des départements et des 
communes. 
 
Méconnaissance du 
fonctionnement des institutions au 
niveau communal, intercommunal 
et départemental 

Changer le mode actuel de présidence et 
réduction de 50% des élus. 
 
Modification de la constitution faite par le 
peuple. 
 
Tous les élus doivent avoir un casier judiciaire 
vierge, démission obligatoire avec interdiction 
d'être réélu après une condamnation. 
 
Revoir le nombre d'élus à tous les niveaux des 
structures de l'état. 
 
Suppression du 49-3 (proposition urgente). 
 
Rétablir le nombre de députés en rapport 
avec la réduction du nombre de régions. 
 
Accorder aux députés des postes 
supplémentaires d’assistants dans les 



territoires ruraux pour une plus grande 
proximité avec les administrés 
 
Pouvoir de révocation de tous les élus à tous 
les niveaux de la République. 
 
Réduction des salaires et indemnités pour les 
hauts fonctionnaires et hauts élus. 
 
Réduction du mille feuilles de la République. 
 
Création d'une assemblée citoyenne par 
département. 
 
Diminution du nombre de députés et qu'ils 
reçoivent leurs indemnités uniquement s'ils 
sont bien présents en assemblée, même 
chose pour les sénateurs. 
 
Enrayer la pression des lobbies sur les 
décisions politiques 
 
Tout citoyen doit payer ses charges y compris 
les élus (exemple de la Présidente de la 
Croatie). 
 
Réduction du train de vie de l'Etat. 
 

Elections 
 

 Revenir à un vote proportionnel avec prise en 
compte du vote blanc. 
 
Rétablir la motivation des français en 
restaurant la confiance avec les hommes 
politiques. 
 
Dématérialiser le système de vote (par ex. 
pouvoir voter depuis son poste de travail). 
 
Instaurer le vote obligatoire en semaine 
comme dans certains pays voisins (dans les 
entreprises, sur internet, dans les Mairies et 
autres). 
 
Rendre le vote obligatoire contre sanction 
avec le vote blanc reconnu. 
 
Suite à une condamnation la personne est 
automatiquement inéligible. Le candidat ne 
doit pas avoir ni de casier judiciaire ni 
d'antécédents. 
 
Obtenir au moins 50% des voix pour être élu. 
 
Rendre la vie politique attractive pour réduire 
l’abstention 

Associations, 
organisations 

syndicales 
 

Les restos du cœur sont le 
résultat d'un échec des différents 
gouvernements précédents. 
 

Remotiver les organisations syndicales  
aujourd'hui sans valeur parce qu'à la botte du 
pouvoir politique. 
 



Supprimer les privilèges dans l'attribution des 
subventions, mise en place d'une commission 
populaire. 
 
Augmenter les contrôles sur les bénéficiaires 
de aides (resto du cœur, banque alimentaire, 
secours populaire).Les associations caritatives 
incitent les personnes à en profiter, il faut 
revoir les conditions d'accès. 

Institutions 
 

 Cour des comptes : appliquer les rapports 
avec une commission de contrôle pour suivre 
l'exécution et appliquer des sanctions et 
donner des moyens supplémentaires. 
 
Suppression de la Cour des comptes ou à 
minima respect des rapports émis. 

Europe 
 

L'Europe impose ses exigences 
qui ne sont pas les mêmes pour 
tous les pays, 

Revoir le traité de Maastricht. 
 
Pouvoir sortir de l'Europe 

Service public 
 

Les démarches administratives 
par Internet sont trop imposées, 
manque d'accompagnement pour 
les personnes âgées, personnes 
handicapées et personnes seules. 
 
Les citoyens ne sont pas égaux 
sur le territoire en fonction de 
leurs compétences en 
informatique. 
 
Ne pas faire des économies sur 
l'humain, garder le lien entre 
usagers et les administrations. 
 
Refuser les automatisations qui 
provoquent les pertes d'emploi 

Arrêter la suppression des fonctionnaires 
surtout dans le domaine sensible de la 
fonction publique hospitalière. 
 
Revoir le système scolaire pour y intégrer 
l'idée du référendum citoyen. 

Civisme 
 

Constat de la démission des 
parents sur l'éducation des 
enfants, mise en cause des 
Smartphones, télévision et game 
boy. 
 

Remettre dans les écoles l'éducation civique 
et la morale dès l'âge de 3 ans = rappel des 
droits et des devoirs du citoyen, respect des 
autres. 
 
Service militaire ou service civique (ex. aide 
aux devoirs dans les écoles) pour toutes et 
tous avec un minimum de 6 mois en visant 
prioritairement les services à  la personne. 
 
Education civique obligatoire pour enseigner 
le respect de toutes et tous à tous les niveaux. 
 
Service militaire au rabais, imposer 1 an en 
caserne pour hommes et femmes. 
 
Service militaire pour tous = armée pour les 
hommes et assistance citoyenne pour les 
femmes 
 
Redonner l’autorité aux enseignants 
 



Différencier enseignement et éducation 
 
Revaloriser le corps enseignants 
 
Rétablir les classes transplantées (classe 
verte, classe de mer…) 
 
Tenue scolaire uniforme à l’école publique et 
privée pour rétablir un équilibre social 

Divers / autre 
sujet 

Indépendance des DOM TOM. 
 
Nationalisation des Mutuelles de 
Santé. 
Permis de conduire trop cher 
surtout pour les jeunes (frein à 
l'emploi) 
 

Médiatisation = la Presse n'a pas à 
faire de la politique. 
 

Le mouvement des gilets jaunes a 
permis d'ouvrir le dialogue et 
propose une organisation 
humaine. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



ENVIRONNEMENT 

SUJET CONSTAT PROPOSITION 

Mobilité 
 

pour des personnes en situation 
de précarité (invalidité, chômage, 
SMIC…), il est impossible de 
changer de véhicule, même avec 
une prime. Le reste à charge, 
même minimum, est toujours 
difficile à trouver car pas de 
possibilité de financement sans 
garant 
 
Plus de contrôle et de 
transparence sur les tarifs 
pratiqués par les Sociétés 
d’autoroute 
 
Prime pour changer de véhicule, 
neuf ou d’occasion, inefficace 
pour des personnes en situation 
de précarité (invalidité, chômage, 
SMIC…). Le reste à charge, même 
minimum, est toujours trop 
important et impossibilité 
d’envisager un financement sans 
garant. 
 
 
Impossible de se passer de 
voiture personnelle en zone rurale 
(petites communes). 
 
Financer plus de pistes cyclables 
pour limiter l’utilisation de la 
voiture et favoriser les 
déplacements courts à vélo 
 
Incohérence dans la délivrance de 
la Vignette CRIT’Air  
 
 

développer le chemin de fer sur la ligne 
Châteauneuf sur Loire/Orléans très 
fréquentée 
 
Augmenter les dessertes dans les petites 
gares qui ont été supprimées obligeant les 
habitants des campagnes à prendre leurs 
voitures pour rejoindre la grande gare la plus 
proche de leurs domiciles 
 
Développer les navettes bus entre les petites 
communes pour permettre aux habitants de 
rejoindre les centres commerciaux, maisons 
médicales totalement excentrés des centres 
villes. 
 
Favoriser le travail à domicile possible à ce 
jour avec les modes de communication de 
tous 
 
Redévelopper le ferroutage 
 
Ajouter une prime pour équiper les véhicules 
essence d’un adaptateur  ETHANOL  pour 
limiter la charge carburant et donc redonner 
du pouvoir d’achat (coût de cette 
installation approximatif : entre 600 et 800 €) 
Ne pas limiter les aides à l’achat de vélo 
électriques aux zones urbaines mais les ouvrir 
aux habitants des zones rurales. 
 
Développer les pistes cyclables en zones 
rurales. S’inspirer de la Belgique. 
 
Délivrer cette vignette en fonction de la 
pollution émise réellement par un véhicule et 
non par rapport à la date d’achat de ce dernier 
 

Dépense 
énergétique 
 

Plus de transparence sur 
l’utilisation des taxes et 
principalement sur l’écotaxe 
destinée au recyclage des 
équipements 
 
Beaucoup de logements, maison, 
entreprise et bâtiments publics 
sont mal isolés engendrant une 
surconsommation d’énergie. 
 

Obliger les bailleurs sociaux à isoler 
l’ensemble de leurs immeubles, passés ou à 
venir ? Cette mesure redonnerait du pouvoir 
d’achat aux locataires 
 
Obliger pour toutes nouvelles constructions 
d’habitats, l’installation de récupérateur d’eau 
pour les toilettes à minima et de panneaux 
solaires.  
 
Inciter les services publics à équiper 
l’ensemble de leurs bâtiments de thermostat 
pour limiter la dépense public et le gaspillage 
d’énergie 
 



Développer la construction de bâtiment 
autonome en énergie tant pour les particuliers 
que pour les entreprises et bâtiments publics. 
 

Production 
énergétique 
 

Quelle autre production d’énergie 
pour remplacer les centrales 
nucléaires ? Les éoliennes, 
panneaux voltaïques ne pourront 
jamais rivaliser… 
 
La promotion de la voiture 
électrique est encore une volonté 
politique sans réfléchir aux 
conséquences sur 
l’environnement tant au niveau de 
la construction des batteries de 
ces véhicules, que de leur 
consommation et du recyclage 
des batteries. 
 
Aberration de détruire des forêts 
pour mettre en place une centrale 
solaire dans le sud-ouest de la 
France 
 

Redévelopper la production hydraulique en 
France, sur la Loire (exemple d’une installation 
en place à Orléans  sur une partie de la Loire) ? 
 
Inciter les gros producteurs comme TOTAL à 
produire proprement les énergies fossiles et à 
chercher la meilleure énergie possible pour 
demain, respectueuse de l’environnement 
 
Développer les budgets recherche pour les 
énergies de demain, le stockage des 
énergies… 
 
Développer la filière biogaz, la géothermie 
 
Souhait d’une information grand public sur 
l’état de nos centrales nucléaires toutes à bout 
de souffle. 
 

Principe 
pollueur 
payeur 
 

 A appliquer aux pétroliers, au fret aérien et 
autres pollueurs sans oublier tous les gestes 
non respectueux de l’environnement comme : 
les déjections canines, les mégots, papiers, 
cartons, pneus ect, délibérément déposés sur 
la voie publique ou abandonnés sur des 
chemins. Ces infractions sont soumises à 
amendes mais trop peu appliquées. 
 

Biodiversité  Développer la diversité des cultures 

Déchets 

 
 
 
Trop de déchets non recyclés 

Filière de recyclage et de traitement des 
déchets à inventer ou à réfléchir en regardant 
ce qui se fait ailleurs en Europe. Importante 
piste de relance de l’économie et de l’emploi, 
de production d’énergie 
 
Développer les filières de formation sur le 
recyclage des déchets  
 
Limiter les transports des déchets  tant sur les 
routes que sur les mers. 
 

Agriculture 
alimentation 
 

 
Trop de terres et d’airs pollués 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Mettre une taxe sur les fabricants qui utilisent 
les emballages non recyclables 
 
Interdire immédiatement l’utilisation du 
glyphosate aux professionnels 
 
Arrêter les productions gigantesques,  
favoriser les petites surfaces ou petits 
élevages / développer la diversité des 
cultures 
 



Trop de production végétale et 
animale de taille gigantesque non 
respectueuse de l’environnement  
et des conditions de vie des 
animaux. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Etranglement des producteurs par 
les grandes surfaces. 
Trop d’emballage ou 
suremballage 
 
 
 
 
 
 
Encore trop de gaspillage de 
nourriture 

Arrêter de distribuer des primes européennes 
à l’hectare aux agriculteurs et ne pas les 
inciter à produire des semences gourmandes 
en eau 
 
Payer les agriculteurs/producteurs au juste 
prix 
 
Supprimer ou limiter les intermédiaires,  
 
Légiférer pour limiter les marges des 
intermédiaires. 
 
Demander une alimentation de  qualité et une 
production respectueuse de l’environnement 
 
Faire baisser le prix du bio en en produisant 
d’avantage 
 
Créer des marchés locaux /Favoriser les 
producteurs locaux / Développer les circuits 
courts / Obliger les grandes surfaces à se 
fournir chez les producteurs locaux 
 
Interdire et faire respecter l’interdiction de 
jeter de la nourriture (grandes surfaces) 
 
Développer les composts municipaux pour 
limiter les déchets / développer les jardins 
partagés en zone rurale et urbaine 
 
Eduquer les enfants à la permaculture 
 
Redévelopper les consignes en verre pour 
limiter la production de plastique 
 
Limiter la fabrication de plastique et le 
suremballage 
 
Encadrer les prix de l’alimentation pour 
respecter le PA au producteur et le PV au 
client final 
 
Favoriser le développement, la recherche sur 
les alternatives aux désherbants actuels et 
engrais 
 
Souhait d’une traçabilité claire et 
compréhensible sur l’alimentation 
 
 

Milieu urbain / 
milieu rural 
 

Certaines zones sont totalement 
abandonnées.  
 
Plus aucun moyen de transport 
collectif dans ces petites 
communes  
 

Favoriser le dynamisme des campagnes pour 
permettre aux petites communes de se 
développer (urbanisme) au travers de 
commerces de proximité et entreprises pour 
l’emploi, médecin, école.  
 
Le maintien du 80 km/h doit être pris par les 
départements et les communes qui ont une 



La limitation de vitesse à80 Km/h 
n’est pas justifiée partout 
 

vraie connaissance du réseau routier et de sa 
dangerosité 

Pistes de 
financement 

 Taxer le CAC 40 comme prévu depuis 20 ans 
 
Lutter contre la fraude fiscale 
 
Obliger les GAFA à payer leurs impôts à venir 
et passés 
 
Renforcer les contrôles sur les subventions 
attribuées 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



VIE ASSOCIATIVE ET CULTURELLE EN ZONE RURALE 

SUJET CONSTAT PROPOSITION 
 
 
 
 

La structure 
associative 

 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
il existe 2 types d’associations :  
 
1 – avec salarié avec pour 
problématique spécifique, la 
simplification des démarches 
administratives supportées par 
des bénévoles 
 
2 – sans salarié, en réflexion 
permanente pour trouver des 
pistes de motivation pour soutenir 
le bénévolat et trouver les 
moyens financiers pour monter 
leurs projets 

 
 

Annuellement, comptabiliser le nombre 
d’heures des bénévoles et le transformer en 
équivalent temps plein afin de quantifier le 
nécessaire investissement humain nécessaire 
pour faire vivre nos communes et maintenir le 
lien social et intergénérationnel, principalement 
dans les zones rurales. 
Indiquer sur un panneau les associations 
présentes sur chaque commune 
 
Faire un pot d’accueil pour les nouveaux 
arrivants pour leur présenter la vie associative et 
culturelle de la commune 
 
Faire une étude sur le bien-être des actifs des 
associations (bénévoles) et adhérents (Bonne 
vie) et sur l’Intérêt de l’offre associative pour les 
enfants et les jeunes (voir si des études existent) 

Valoriser le dynamisme de la vie associative au 
travers du nombre de bénévoles, du public, de 
l’activité calendaire 

 
 
 

Mobilisation 
des 

Bénévoles 
 
 
 

Leur permettre d’obtenir un crédit d’impôts en 
fonction du temps investit au travers d’un 
chèque activité « Association » 
 
Comptabiliser leurs heures bénévoles pour 
permettre une bonification des points retraites 
au travers d’un chèque activité « Association » 

 
 

Financement 
 
 
 

Proposer aux entreprises de participer aux 
adhésions de leurs employés aux associations 
locales. Somme à déduire de l’impôt sur les 
sociétés 
 
Inciter les entreprises locales à faire des dons 
déductibles de leurs impôts ou une autre 
incitation qui toucherait moins leur trésorerie 
(mécénat) ou créer le 1 % obligatoire pour le 
fonctionnement des associations locales (voir 
initiative de la DRAC sur ce sujet) 
 
Pas normal que les communes pallient au 
manquement de l’état 

 

Questionnement : 

- Pourquoi les fonds européens ne soutiennent plus certaines initiatives (métiers d’art) ? 
- Choix de la DRAC de soutenir des grosses structures au détriment des petites initiatives ? 



 


